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Arre t de la Cour de Cassation, ch. crim., du 18 mars 2003  
 
Statuant sur les pourvois forme s par :  
 
- X... Klaus,  
- Y... Jacques,  
- Z... Patrick,  
- LA SOCIETE JT INTERNATIONAL FRANCE, 
venant aux droits de LA SOCIETE RJ 
REYNOLDS TOBACCO FRANCE, civilement 
responsable, contre l'arrˆt de la cour d'appel de 
VERSAILLES, 9`me chambre, en date du 27 
mars 2002, qui, dans la proce dure suivie contre 
les trois premiers pour publicite  indirecte en 
faveur du tabac, a, sur renvoi apr̀ s cassation, 
prononce  sur les inte rˆts civils ;  
Joignant les pourvois en raison de la connexite  ;  
Vu les me moires produits en demande et en 
de fense ;  
 
Attendu qu'il re sulte de l'arrˆt attaque , que, 
courant 1993, des vˆtements masculins de 
marque Winston Spirit ont e te  commercialise s 
par la socie te  Menswear Spirit France, cre e e en 
avril 1993 et immatricule e au registre du 
commerce et des socie te s en mai suivant, et 
autorise e par la socie te  Worldwide Brands INC 
(WBI), filiale du groupe Reynolds Tobacco et 
titulaire de la marque Winston, a  utiliser celle-ci ; 
que les vˆtements ont fait l'objet d'une 
campagne publicitaire dans la presse e crite ;  
Qu'a  l'issue d'une information judiciaire ouverte 
sur la plainte avec constitution de partie civile du 
Comite  national contre le tabagisme, Klaus X... 
et Jacques Y..., dirigeants de la socie te  
Reynolds Tobacco France qui conseille la 
socie te  RJ Reynolds Tobacco Gmbh, charge e 
de la commercialisation des cigarettes de 
marque Winston en France, d'une part, et 
Patrick Z... directeur du marketing en France de 
la socie te  WBI, d'autre part, ont e te  renvoye s 
devant le tribunal correctionnel pour publicite  
indirecte en faveur du tabac ; qu'ils ont e te  
condamne s par les premiers juges pour 
complicite  de ce de lit ;  
 
En cet e tat ;  
Sur le premier moyen de cassation, pris de la 
violation des articles 385 et 593 du Code de 
proce dure pe nale, de faut de motifs et manque 
de base le gale ;  
"en ce que l'arrˆt attaque  a rejete  les exceptions 
souleve es par trois pre venus (Jacques Y..., 
Klaus X... et Patrick Z..., demandeurs) et 
tendant a  la nullite  de la proce dure suivie contre 
eux du chef de complicite  de publicite  indirecte 
en faveur du tabac ;  

"aux motifs que les pre venus avaient oppose  
pour la premi r̀e fois devant la juridiction de 
renvoi la violation de l'article 385, aline a 2, du 
Code de proce dure pe nale que la Cour de Paris 
avait souleve e d'office en retenant qu'aucune 
pi c̀e de la proce dure ne justifiait de la saisine 
du juge d'instruction par le minist̀ re public ; 
qu'ils soutenaient qu'une telle nullite , qui relevait 
de l'ordre public proce dural, de terminait les 
conditions d'existence de l'action publique et 
imposait le renvoi de la proce dure au minist r̀e 
public pour lui permettre de saisir le juge 
d'instruction ;  
que cependant il re sultait des termes de l'article 
385 du Code de proce dure pe nale qu'une telle 
nullite  devait ˆtre souleve e avant toute de fense 
au fond ; que les pre venus, qui la pre sentaient 
pour la premi r̀e fois devant la juridiction de 
renvoi, devaient ˆtre de clare s irrecevables en 
leur exception ;  
"alors que, ainsi qu'elle y e tait invite e, la cour 
d'appel se devait de constater, au besoin 
d'office, que le de faut de renvoi pre alable du 
dossier au minist r̀e public afin qu'il saisisse a  
nouveau le juge d'instruction constituait une 
irre gularite  si grave que devait ˆtre conside re e 
comme inexistante l'ordonnance de renvoi 
rendue le 15 janvier 1998 sans que cette 
formalite  substantielle eu t e te  respecte e et que, 
par suite, la proce dure subse quente e tait nulle, 
le tribunal correctionnel n'ayant pu ˆtre 
valablement saisi par un acte de proce dure 
inexistant" ;  
 
Attendu que, pour de clarer irrecevable 
l'exception de nullite  de l'ordonnance de renvoi 
pre sente e par les pre venus et prise de la 
me connaissance des dispositions de l'article 
385, aline a 2, du Code de proce dure pe nale, la 
cour d'appel e nonce que l'exception n'a pas e te  
souleve e avant toute de fense au fond ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel, qui 
a fait une exacte application de l'article 385, 
dernier aline a, dudit Code, a justifie  sa de cision ;  
D'oç  il suit que le moyen doit ̂ tre e carte  ;  
Sur le deuxi`me moyen de cassation, pris de la 
violation des articles 28, 30, 49 et 234 du traite  
de Rome, L. 3511-3, L. 3511-4 et L. 3512-2 du 
Code de la sante  publique, 591 et 593 du Code 
de proce dure pe nale, de faut de motifs et 
manque de base le gale ;  
"en ce que l'arrˆt attaque  a de cide  que les 
dispositions de la loi du 10 janvier 1991 n'e taient 
pas contraires au droit communautaire et a en 
conse quence non seulement de clare  trois 
pre venus (Patrick Z..., Klaus X... et Jacques Y..., 
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demandeurs) coupables de complicite  de 
publicite  indirecte en faveur du tabac mais, en 
outre, les a condamne s a  des dommages-
inte rˆts envers la partie civile, tout en de clarant 
la socie te  JT International France (e galement 
demanderesse), anciennement de nomme e 
Reynolds Tobacco France, civilement 
responsable de Klaus X... et Jacques Y... ;  
"aux motifs que, comme le relevaient la partie 
civile et le minist r̀e public, les dispositions de la 
loi Evin relatives a  la publicite  indirecte en faveur 
du tabac s'appliquaient aussi bien aux produits 
nationaux qu'a  ceux qui provenaient d'autres 
Etats membres et ne constituaient donc pas une 
mesure d'effet e quivalent au sens de l'article 28 
du traite  instituant la communaute  europe enne ; 
qu'en outre, ces restrictions e taient justifie es par 
le souci le gitime de l'Etat francais de prote ger la 
sante  publique au sens de l'article 30 (ancien 
article 36) du traite  et pouvaient ˆtre 
conside re es comme justifie es et proportionne es 
a  cet objectif, d s̀ lors que, d'une part, il e tait 
de montre  par les statistiques produites depuis 
1991 (date d'entre e en vigueur de la loi Evin) 
que la consommation de tabac en France n'avait 
cesse  de de croıtre tandis qu'elle avait augmente  
re guli r̀ement jusqu'a  cette date, et que, d'autre 
part, plusieurs e tudes avaient atteste  de l'impact 
du budget publicitaire d'une marque de tabac 
sur la consommation des jeunes ; que d s̀ lors 
la le gislation franc aise e tait compatible avec le 
droit communautaire ; qu'il y avait donc lieu de 
rejeter la demandes des pre venus de voir poser 
une question pre judicielle a  la CJCE sur le 
fondement de l'article 234 (ancien 177) du traite  
de Rome ;  
 
"alors que, d'une part, mˆme quand elle 
s'applique indistinctement aux produits 
nationaux et a  ceux importe s, une le gislation 
restrictive de publicite  ou de promotion des 
ventes d'un produit constitue une entrave aux 
e changes intra-communautaires d s̀ lors qu'elle 
est de nature a  empˆcher l'acc s̀ au marche  
national des articles en provenance d'autres 
Etats membres ou a  gˆner cet acc s̀ plus qu'elle 
ne l s̀e celui des produits nationaux ; que, d s̀ 
lors, n'a pas justifie  le galement sa de cision la 
cour d'appel qui, bien qu'elle y eu t e te  
formellement invite e, n'a pas recherche  si 
l'interdiction d'effectuer en France de la publicite  
rappelant indirectement la marque de tabac 
Winston, en vue de promouvoir la vente de 
vˆtements de marque Winston Spirit licitement 
commercialise s dans les autres Etats membres, 
risquait d'empˆcher l'acc s̀ au marche  national 
des produits originaires d'autres Etats membres 
ou de le gˆner plus qu'elle n'entravait celui des 
produits nationaux, peu important que les 
dispositions de la loi francaise relatives aux 

publicite s de ce type eussent e te  applicables 
aussi bien aux produits nationaux qu'a  ceux 
importe s ;  
"alors que, en outre, n'a pas davantage justifie  
le galement sa de cision la cour d'appel qui s'est 
borne e a  relever que l'interdiction e dicte e par la 
loi franc aise d'effectuer de la publicite  indirecte 
en faveur du tabac s'appliquait aussi bien aux 
produits nationaux qu'a  ceux en provenance 
d'autres Etats membres, d s̀ lors que, mˆme si 
la le gislation incrimine e s'appliquait 
indistinctement aux produits nationaux et a  ceux 
importe s, a  partir du moment oç , comme en 
l'esp c̀e, le message publicitaire affectait le 
contenu mˆme du produit puisqu'il y e tait 
incorpore , son interdiction en France pouvait 
ˆtre de nature a  compromettre le libre acc s̀ au 
marche  francais du produit concerne , 
notamment en contraignant l'importateur a  
ame nager de fac on diffe rente la pre sentation 
des mˆmes articles en fonction du lieu de leur 
commercialisation et a  modifier le contenu du 
message publicitaire les concernant, et 
constituer ainsi une entrave prohibe e aux 
e changes intra-communautaires ;  
 
"alors que, d'autre part, la lice ite  d'une entrave 
au libre e change intra-communautaire suppose 
que l'interdiction ou la restriction a  l'importation 
soit justifie e par la protection d'un inte rˆt 
impe rieux reconnu par le droit communautaire et 
proportionne  a  celui-ci ; que, d s̀ lors, la cour 
d'appel ne pouvait conside rer que, parce que la 
consommation de tabac avait diminue  en France 
depuis l'entre e en vigueur de la loi interdisant la 
publicite  indirecte du tabac, une telle prohibition 
aurait e te  justifie e et proportionne e au souci du 
le gislateur de prote ger la sante  publique, sans 
caracte riser pre cise ment la relation causale qu'il 
y aurait eue entre l'interdiction d'effectuer de la 
publicite  en faveur des marques de 
diversification de produits autres que le tabac et 
le niveau de consommation des produits du 
tabac ;  
"alors que, de surcroıt, pour ve rifier que la 
le gislation restrictive frauduleuse e tait ou non 
proportionne e au souci de prote ger la sante  
publique, la cour d'appel se devait de rechercher 
si cet objectif ne pouvait ˆtre assure  par la mise 
en oeuvre d'autres r g̀les qu'une interdiction 
ge ne rale et absolue, tout aussi ade quates et 
moins contraignantes pour le commerce intra-
communautaire ;  
"alors que, subsidiairement, en application de 
l'article 234 du traite  de Rome, il y a lieu de 
poser a  la Cour de justice des communaute s 
europe ennes la question pre judicielle de savoir 
si sont compatibles avec les principes du droit 
communautaire prohibant toute entrave a  la 
liberte  de circulation des produits et des services 
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entre Etats membres, l'interdiction absolue 
d'effectuer de la publicite  sous une marque de 
diversification rappelant une marque de tabac, 
en faveur d'un produit autre que le tabac 
le galement importe  et commercialise  dans les 
autres Etats membres de la communaute , et la 
contrainte qui en re sulte pour le fabricant et 
l'importateur de pre senter et commercialiser le 
mˆme produit en France sous une marque 
diffe rente, ainsi que de savoir si une prohibition 
aussi drastique se justifie par le fait que la 
publicite  qu'elle condamne est susceptible de 
pre senter un danger pour la sante  publique en 
induisant les consommateurs en erreur et en les 
incitant a  consommer du tabac plutot qu'a  
acheter les articles objet de la publicite " ;  
 
Attendu que, pour e carter l'exception 
d'incompatibilite  de la loi franc aise prohibant la 
publicite  directe et indirecte en faveur du tabac, 
de sormais codifie e aux articles L. 3511-1 et 
suivants du Code de la sante  publique, avec les 
articles 30, 36, 56 et 59, devenus 28, 30, 46 et 
49, du traite  instituant la Communaute  
europe enne, et refuser de poser une question 
pre judicielle a  la Cour de justice des 
Communaute s europe ennes, les juges du 
second degre  retiennent que les dispositions 
critique es, qui s'appliquent aussi bien aux 
produits nationaux qu'a  ceux qui proviennent 
d'autres Etats membres, sont justifie es par la 
protection de la sante  au sens des articles 30 et 
46 et proportionne es a  cet objectif comme le 
de montre la diminution de la consommation 
depuis leur entre e en vigueur ;  
Attendu qu'en l'e tat de ces e nonciations, d'oç  il 
se de duit que l'objectif de protection de la sante  
publique poursuivi par la le gislation interne ne 
peut, eu e gard a  l'impact, sur la consommation 
nationale de tabac, de la publicite  ou 
propagande vise e a  l'article L. 3511-4, ˆtre 
atteint par des mesures moins contraignantes, 
et d s̀ lors que les dispositions nationales 
n'instituent pas de discrimination arbitraire ou de 
restriction de guise e, la cour d'appel a justifie  sa 
de cision au regard des articles pre cite s du Traite  
;  
D'oç  il suit que le moyen doit ˆtre e carte  ;  
Sur le troisi`me moyen de cassation, pris de la 
violation des articles 7 et 10 de la Convention 
europe enne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des liberte s fondamentales, 1er du 
protocole additionnel n� 1 a  cette convention, 
111-2, 111-3 et 111-4 du Code pe nal, L. 3511-3, 
L. 3511-4 et L. 3512-2 du Code de la sante  
publique, 591 et 593 du Code de proce dure 
pe nale, ensemble la de claration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, de faut de motifs 
et manque de base le gale ;  

"en ce que l'arrˆt attaque  a de cide  que les 
dispositions de la loi du 10 janvier 1991 
interdisant la publicite  indirecte en faveur du 
tabac n'e taient pas contraires a  la Convention 
europe enne de sauvegarde et a en 
conse quence non seulement de clare  trois 
pre venus (Patrick Z..., Klaus X... et Jacques Y..., 
demandeurs) coupables de complicite  de 
publicite  indirecte en faveur du tabac mais, en 
outre, les a condamne s a  des dommages-
inte rˆts envers la partie civile, tout en de clarant 
la socie te  JT International France (e galement 
demanderesse), anciennement de nomme e 
Reynolds Tobacco France, civilement 
responsable de Klaus X... et Jacques Y... ;  
 
"aux motifs qu'il re sultait de l'article 10 de la 
Convention europe enne des droits de l'homme 
relatif a  la liberte  d'expression et de l'article 1er 
du protocole n� 1 additionnel a  cette convention 
relatif au droit de proprie te , que l'exercice des 
droits et liberte s vise s pouvait faire l'objet de 
restrictions pre vues par la loi et ne cessaires 
dans une socie te  de mocratique, si elles e taient 
proportionne es a  l'inte rˆt public les justifiant ; 
qu'en l'esp c̀e, ainsi que cela avait e te  rappele , 
le souci de l'Etat franc ais de prote ger la sante  
publique, qui constituait un inte rˆt ge ne ral 
le gitime, justifiait les restrictions apporte es a  la 
liberte  d'expression et au droit de proprie te  des 
marques, ces restrictions e tant par ailleurs 
proportionne es a  l'objectif poursuivi ; qu'en outre 
la re daction de l'article L. 3511-4 du Code de la 
sante  publique, qui de finissait en son aline a 1 la 
notion de publicite  indirecte en faveur du tabac 
et disposait en son aline a 2 que l'interdiction de 
cette publicite  n'e tait pas applicable "a  la 
propagande ou a  la publicite  en faveur d'un 
produit autre que le tabac ou un produit du tabac 
qui a(vait) e te  mis sur le marche  avant le 1er 
janvier 1990 par une entreprise juridiquement et 
financi r̀ement distincte de toute entreprise qui 
fabriqu(ait), import(ait) ou commercialis(ait) du 
tabac ou un produit du tabac" e tait suffisamment 
claire et pre cise pour permettre aux pre venus de 
connaıtre les exigences requises par la loi pour 
de roger a  l'interdiction de toute publicite  
indirecte en faveur du tabac et pre voir les 
conse quences des comportements qu'ils avaient 
adopte s ; qu'il convenait d s̀ lors de conside rer 
que les articles L. 3511-3 et suivants du Code 
de la sante  publique ne constituaient pas une 
violation des droits de garantis par la 
Convention europe enne des droits de l'homme ;  
"alors que, d'une part, le principe de le galite  des 
de lits et des peines impose au droit positif de 
de finir la norme d'une manì re claire et pre cise ; 
que, d s̀ lors, la cour d'appel ne pouvait se 
borner a  faire e tat des termes de la loi sans 
ve rifier, ainsi qu'elle y e tait invite e, que le droit 
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positif ne de finissait pas clairement les r g̀les de 
conduite a  adopter, puisque l'interpre tation 
extensive qu'avait donne e de la loi la Cour de 
Cassation en jugeant que ne be ne ficiaient pas 
de la de rogation le gale autorisant une entreprise 
a  faire de la publicite  en faveur d'un produit 
autre que le tabac celles qui, sans constituer 
juridiquement et financì rement une entite  avec 
les entreprises fabriquant, important ou 
commercialisant du tabac, s'y rattachaient par 
un lien juridique ou financier indirect ou 
occasionnel comme un contrat de licence, 
contredisait non seulement la position qu'elle 
avait prise dans son rapport annuel de 1996 aux 
termes duquel elle avait admis qu'interdire a  un 
licencie  de promouvoir les produits qu'il 
fabriquait en toute lice ite  sous une marque se 
rattachant a  l'industrie du tabac constituait tant 
une atteinte au droit des entreprises tabacoles 
de diversifier leur marque qu'une entrave 
conside rable a  la liberte  du commerce, mais, en 
outre, la solution du Conseil constitutionnel qui, 
tout en conside rant que le droit de proprie te  des 
marques n'avait pas e te  affecte  par la loi, n'avait  
 
pas remis en cause la lice ite  de la publicite  
indirecte par les entreprises de sireuses de 
conserver la valeur patrimoniale de leurs 
marques en vue de promouvoir des produits 
autres que le tabac ;  
"alors que, en outre, la loi pe nale est 
d'interpre tation stricte ; que me connaıt ce 
principe la cour d'appel qui, apr̀ s avoir constate  
(v. arrˆt attaque , p. 15) que la de rogation le gale 
e tait interpre te e en ce sens qu'elle se trouvait 
exclue pour les produits commercialise s par des 
entreprises qui, sans constituer juridiquement et 
financi r̀ement une entite  avec celles fabriquant, 
important ou commercialisant du tabac, s'y 
rattachaient par un lien seulement indirect ou 
occasionnel, ne de duit pas les conse quences 
le gales de ses constatations d'oç  il re sultait que 
l'interpre tation ainsi donne e a  la loi franc aise 
revenait a  n'appliquer la de rogation qu'aux seuls 
cas fortuits d'une homonymie, ce qui e tait 
contraire au principe d'interpre tation stricte de la 
loi pe nale qui imposait de lire cette exception 
comme n'e tant pas subordonne e a  l'existence 
d'un rapport purement accidentel ;  
"alors que, d'autre part, les restrictions 
apporte es tant a  la liberte  d'expression qu'au 
droit de proprie te  doivent re pondre a  un besoin 
spe cial impe rieux et ˆtre proportionne es a  celui-
ci ; qu'ainsi ne justifie pas le galement sa 
de cision la cour d'appel qui, tout en 
reconnaissant qu'interdire a  une entreprise de 
faire de la publicite  pour une marque rappelant 
le tabac en vue de promouvoir la vente d'articles 
compl t̀ement e trangers a  ce produit constituait 
une atteinte a  la liberte  d'expression comme au 

droit de proprie te , affirme qu'une telle atteinte 
serait non seulement justifie e par le souci de 
prote ger la sante  publique mais, en outre, 
proportionne e a  l'objectif poursuivi, sans 
constater que la publicite  en cause aurait 
favorise  une augmentation de la consommation 
de tabac et bien qu'il fu t manifestement excessif 
par rapport au souci de prote ger le 
consommateur, de priver une entreprise de 
diversification d'une marque tabacole ayant une 
valeur patrimoniale reconnue de tout droit 
d'exploiter celle-ci en effectuant de la publicite  
pour promouvoir la vente de produits totalement 
e trangers au tabac, au seul pre texte que le 
contrat de licence de la marque de vˆtements 
Winston Spirit dont elle e tait titulaire lui confe rait 
un lien indirect et lointain avec une entreprise 
qui a  l'origine fabriquait du tabac" ;  
 
Attendu que, pour e carter l'exception souleve e 
par les pre venus et prise de la contrarie te  entre 
les articles L. 3511-3, L. 3511-4, L. 3512-2 du 
Code de la sante  publique et les articles 7 et 10 
de la Convention europe enne des droits de 
l'homme et des liberte s fondamentales et 1er du 
protocole additionnel, la cour d'appel e nonce 
que les dispositions claires et pre cises de la loi 
nationale sont une mesure ne cessaire a  la 
protection de la sante  qui constitue un inte rˆt 
ge ne ral le gitime ; que les juges, se re fe rant a  
l'impact de la publicite  sur la consommation de 
tabac, ajoutent que les restrictions ainsi 
apporte es a  la liberte  d'expression et au droit de 
proprie te  des marques sont proportionne es a  
l'objectif poursuivi ;  
Attendu qu'en l'e tat de ces e nonciations, la cour 
d'appel a justifie  sa de cision au regard des 
dispositions conventionnelles pre cite es ;  
D'oç  il suit que le moyen ne peut ̂ tre admis ;  
Sur le quatri`me moyen de cassation, pris de la 
violation des articles L. 3511-3, L. 3511-4 et L. 
3512-2 du Code de la sante  publique, 121-3 et 
121-7 du Code pe nal, 591 et 593 du Code de 
proce dure pe nale, de faut de motifs et manque 
de base le gale ;  
"en ce que l'arrˆt attaque  a non seulement 
de clare  trois pre venus (Patrick Z..., Klaus X... et 
Jacques Y..., demandeurs) coupables de 
complicite  de publicite  indirecte en faveur du 
tabac mais, en outre, les a condamne s a  des 
dommages-inte rˆts envers la partie civile, tout 
en de clarant la socie te  JT International France 
(e galement demanderesse), anciennement 
de nomme e Reynolds Tobacco France, 
civilement responsable de Klaus X... et Jacques 
Y... ;  
"aux motifs que la publicite  en cause rappelait 
un produit du tabac et constituait donc une 
publicite  indirecte en faveur du tabac ; que la loi 
pre voyait une de rogation a  l'interdiction 
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d'effectuer une publicite  indirecte en disposant 
que la prohibition n'e tait pas applicable a  la 
propagande ou a  la publicite  en faveur d'un 
produit autre que le tabac mis sur le marche  
avant le 1er janvier 1990 par une entreprise 
juridiquement ou financì rement distincte de 
toute entreprise qui fabriquait, importait ou 
commercialisait du tabac ou un produit du tabac 
et que la cre ation de tout lien juridique ou 
financier entre ces entreprises rendait caduque 
cette de rogation ; qu'il en re sultait que 
l'exception e tait exclue pour les produits 
commercialise s par des entreprises qui, sans 
constituer juridiquement et financì rement une 
entite  avec celle qui fabriquait, commercialisait 
ou importait du tabac ou un produit de rive  du 
tabac, se rattachaient a  cette derni r̀e par un 
lien juridique ou financier, fu t-il indirect ou 
occasionnel ; qu'en l'esp c̀e, il e tait e tabli que la 
marque Winston appartenait a  la socie te  WBI 
qui e tait une filiale du groupe RJR Nabisco, 
socie te  holding du groupe Reynolds Tabacco 
qui fabriquait et commercialisait des cigarettes 
et que l'exploitation de cette marque par la 
socie te  Menswear Spirit France, filiale de la 
socie te  Shirts International, re sultait de la 
conclusion d'un contrat de licence de marque 
entre cette dernì re et la socie te  WBI, a  partir 
d'octobre 1992, autorisant la commercialisation 
de ces produits en France ; que le lien ne  d'un 
contrat de licence de marque, quelle que fu t sa 
date de cre ation, e tait de nature a  faire obstacle 
a  l'application de la de rogation pre vue par la loi ; 
que la campagne de publicite  pour les 
vˆtements Winston Spirit constituait donc une 
publicite  indirecte en faveur du tabac illicite, 
compte tenu des liens unissant l'entreprise 
exploitante des vˆtements et celle 
commercialisant les cigarettes de la mˆme 
marque ;  
"alors que l'existence d'un contrat de licence de 
marque conclu exclusivement entre l'entreprise 
commercialisant des articles totalement 
e trangers au tabac (en l'esp c̀e des vˆtements) 
et celle uniquement proprie taire des marques de 
diversification des produits du tabac ne pouvait 
constituer le lien juridique ou financier avec une 
entreprise tabacole exige  par la loi pour faire 
e chec a  la de rogation le gale autorisant les 
entreprises non lie es juridiquement ou 
financi r̀ement avec celles fabriquant ou 
commercialisant du tabac a  effectuer de la 
publicite  indirecte pour promouvoir un produit 
e tranger au tabac, de sorte que l'e le ment 
mate riel du de lit principal n'e tait pas e tabli ;  
"alors que, en outre, la cour d'appel s'est borne e 
a  ve rifier que, selon elle, l'e le ment mate riel du 
de lit principal de publicite  indirecte en faveur du 
tabac aurait e te  constitue , sans caracte riser 
l'e le ment moral de l'infraction imputable a  

l'auteur principal et sans re pondre au chef 
pe remptoire des conclusions des demandeurs 
faisant valoir que cet e le ment constitutif n'e tait 
pas e tabli d s̀ lors que, seule l'intention 
coupable de l'annonceur e tant a  prendre en 
conside ration, celle-ci n'existait pas chez les 
licencie s puisque leur unique objectif e tait de 
promouvoir les vˆtements de la marque Winston 
Spirit qu'ils fabriquaient et commercialisaient, 
non des cigarettes" ;  
Sur le cinqui`me moyen de cassation, pris de la 
violation des articles 121-6 et 121-7 du Code 
pe nal, 591 et 593 du Code de proce dure pe nale, 
de faut de motifs et manque de base le gale ;  
 
"en ce que l'arrˆt attaque  a non seulement 
de clare  trois pre venus (Patrick Z..., Klaus X... et 
Jacques Y..., demandeurs) coupables de 
complicite  de publicite  indirecte en faveur du 
tabac mais, en outre, les a condamne s a  des 
dommages-inte rˆts envers la partie civile, tout 
en de clarant la socie te  JT International France 
(e galement demanderesse), anciennement 
de nomme e Reynolds Tobacco France, 
civilement responsable de Klaus X... et Jacques 
Y... ;  
"aux motifs que trois documents avaient e te  
de couverts lors de la perquisition ope re e le 2 
fe vrier 1995 dans les bureaux de Jacques Y..., 
de la responsable de la comptabilite  de la SA 
Reynolds Tobacco France et de l'assistante de 
Patrick Z... ; que le premier de nomme  WBI 
strate gic plan 1993-1997, expe die  par WBI 
Belgique a  Patrick Z... avec copie a  Jacques 
Y..., indiquait qu'il avait e te  revu avec Klaus X... 
qui e tait d'accord avec la ligne ge ne rale et les 
strate gies cle s, demandait au destinataire de 
l'examiner, de faire savoir s'il lui posait probl̀ me 
ou s'il avait des commentaires a  faire, et de le 
distribuer ; que ce document donnait pour 
mission a  WBI d'identifier, de velopper et prendre 
en charge les programmes de diversification de 
marques ; que le deuxì me document intitule  
plan strate gique 1992-1996 RJ Reynolds 
Tobacco France exprimait la ne cessite  de 
mettre en place un changement progressif pour 
passer des outils de communication utilise s 
actuellement a  des activite s de licence logo pour 
assurer la continuite  en mati r̀e de 
communication en mentionnant que RJR France 
semblait mieux pre pare  a  faire face aux 
nouvelles restrictions le gales et qu'une approche 
cre ative des questions le gales ainsi qu'un 
e quilibre entre les risques le gaux et les 
be ne fices espe re s devaient ˆtre recherche s ; 
que le troisi`me document de nomme  France 
1992-1996 strate gie de communication 
commandait d'arrˆter les campagnes de 
cigarettes pour se concentrer sur les activite s de 
licences logo montres Camel Trophy, 
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chaussures Camel, vˆtements Winston et 
mentionnait de fac on manuscrite que la 
communication e tait toujours possible mais 
serait de plus en plus complexe ; qu'il re sultait 
de l'e tude de ces documents que la strate gie de 
diversification du groupe Reynolds Tobacco en 
Europe dans diffe rents produits, notamment les 
vˆtements Winston Spirit, avait e te  concue et 
e labore e par la socie te  WBI - dont le 
repre sentant en France e tait Patrick Z..., en 
e troite collaboration avec les dirigeants de la 
socie te  Reynolds Tobacco France, Klaus X... et 
Jacques Y... ; que ces derniers avaient e te  
informe s et avaient approuve  et inte gre  dans 
leur propre strate gie de communication les 
politiques commerciales destine es a  exploiter au 
mieux les activite s de logo rappelant les 
cigarettes ; qu'il en ressortait que les pre venus 
avaient e te  amene s a  donner leur opinion sur 
les plans litigieux et avaient par la  mˆme 
participe  a  leur e laboration ainsi qu'a  leur 
re daction, ceux-ci ayant e te  exe cute s par les 
annonceurs commercialisant les vˆtements et 
qui e taient les auteurs principaux du de lit ;  
que la participation a  l'e laboration et a  
l'organisation de ces plans par des pre tendues 
campagnes de diversification e tait constitutive 
du de tournement de l'interdiction pose e par la loi 
Evin ;  
 
qu'un tel comportement caracte risait l'e le ment 
mate riel de la complicite  ; que l'e le ment moral 
re sultait de ce que l'objectif des pre venus 
consistait a  maintenir, malgre  l'interdiction, la 
publicite  en faveur de la marque de tabac 
Winston par le biais de l'utilisation de nouveaux 
outils de communication ; la publicite  indirecte 
en faveur des vˆtements Winston ; que les 
e le ments de la complicite  de publicite  indirecte 
en faveur du tabac e taient donc re unis ;  
"alors que la complicite  par collaboration 
suppose que soient caracte rise s des actes 
positifs d'aide ou d'assistance utiles a  la 
re alisation de l'infraction principale ; que ne 
justifie pas le galement sa de cision la cour 
d'appel qui, pour de clarer les demandeurs 
complices pour avoir collabore  a  la re alisation 
du de lit de publicite  indirecte en faveur du tabac, 
se borne a  relever que Patrick Z... e tait 
repre sentant en France de la socie te  ayant 
e labore  la strate gie de diversification des 
marques de tabac, dont la marque Winston, et 
que Klaus X... et Jacques Y..., informe s de cette 
strate gie, l'avaient approuve e et inte gre e dans 
leur propre tactique de communication et 
avaient e te  amene s a  donner leur opinion sur 
les plans qui l'avaient de finie, ne caracte risant 
de la sorte aucun acte positif e tablissant une 
quelconque collaboration mate rielle ou 

intellectuelle a  la confection de la campagne 
publicitaire incrimine e ;  
"alors que, en outre, la cour d'appel a statue  par 
voie de simple affirmation lorsque, apr s̀ avoir 
constate  que les plans strate giques avaient 
concerne  les campagnes publicitaires a  e laborer 
en faveur des seules activite s de diversification, 
en particulier les vˆtements Winston Spirit, elle a 
de clare  que l'e le ment moral de l'infraction aurait 
consiste  dans le fait que, par le biais de 
l'utilisation de nouveaux outils de 
communication, les pre venus auraient eu en 
re alite  pour objectif de maintenir la promotion de 
la marque de tabac Winston" ;  
 
Les moyens e tant re unis ; 
  
Attendu que, pour dire les e le ments mate riels et 
moral constitutifs de la complicite  de publicite  
illicite en faveur du tabac re unis a  l'encontre des 
trois pre venus, la cour d'appel retient que la 
campagne publicitaire en faveur des v̂ tements 
Winston Spirit, qui rappelle, par la calligraphie 
de la marque Winston, un produit du tabac, 
constitue l'e le ment mate riel du de lit de publicite  
indirecte en faveur du tabac commis par les 
annonceurs ; que les juges e noncent que le lien 
ne  du contrat de licence de marque passe  entre 
les socie te s Menswear Spirit et WBI fait obstacle 
a  l'application de la de rogation pre vue par 
l'article L. 355-26, aline a 2, devenu L. 3511-4, 
aline a 2, du Code de la sante  publique ; 
qu'enfin, ils retiennent que les pre venus ont 
participe  a  l'e laboration, a  l'organisation et au 
financement d'une campagne publicitaire 
d'envergure, destine e a  maintenir la publicite  en 
faveur de la marque Winston en de pit de 
l'interdiction pose e par la loi ;  
 
Attendu qu'en l'e tat de ces e nonciations, 
proce dant de son appre ciation souveraine des 
faits et circonstances de la cause et des 
e le ments de preuve contradictoirement e tablis et 
re pondant aux chefs pe remptoires des 
conclusions des pre venus, la cour d'appel, qui a 
constate  l'existence d'un fait principal punissable 
et a fait l'exacte application de l'article L. 3511-4, 
aline a 2, du Code de la sante  publique, a justifie  
sa de cision ;  
 
D'oç  il suit que les moyens doivent ˆtre e carte s ;  
Et attendu que l'arrˆt est re gulier en la forme ;  
REJETTE les pourvois ;  
 
 


